
Chers adhérents,

En octobre 2012, le CAUE de la Somme vous 
proposait un séminaire plaçant au cœur des 
échanges la question de «  l’innovation en milieu 
rural pour créer du lien social ».

Au-delà de cette problématique, l’enjeu de l’amé-
nagement durable en milieu rural était posé et 
illustré. 

En effet, le télétravail, le covoiturage ou encore les 
circuits courts alimentaires peuvent permettre aux 
communes les plus éloignées des villes de mainte-
nir une logique de développement et d’attractivité 
tout en privilégiant les liens entre habitants.

Pouvoir se rendre facilement « en ville » reste tou-
tefois une nécessité pour bénéficier de services 
et d’offres professionnelles et culturelles diversi-
fiées. 

Dans cette logique, à travers ce Trait d’Union 
« hors-série », le CAUE de la Somme a relevé le défi 
d’identifier pas moins de 15 « quartiers durables » en 
milieu rural à moins de 2 heures d’Amiens. 

A la lecture de ce document, vous pourrez consta-
ter que bon nombre de « petites » communes ont 
su faire valoir quelques atouts et quelques bonnes 
idées pour aménager durablement leur territoire.

Très bonne lecture et surtout très bonne route à 
toutes et à tous !

Jean-Pierre Tétu
Président

Ce Trait d’Union « hors-série » s’inscrit dans le prolongement 
d’actions déjà menées les années précédentes par le CAUE de 
la Somme en termes de promotion de la qualité dans les opéra-
tions d’aménagement.

Vous vous souvenez sans aucun doute du concours « Habiter en Somme » en 
2007 qui donna lieu à une publication de plus de 80 pages. L’objectif de cette 
démarche était d’inviter à imaginer à travers la réinterprétation de l’architecture 
traditionnelle de notre département de nouvelles formes d’habitat.

Plus récemment en 2012, le CAUE réalisa la fiche n° 3 « Pour un urbanisme 
durable dans les projets d’habitat », spécifiquement dédiée à la réalisation de 
lotissements de qualité.

Au-delà de ces actions menées précédemment, la question des « quartiers du-
rables » reste une problématique plus que jamais d’actualité, à travers notam-
ment, le lancement en décembre 2012 du label EcoQuartier  par le Ministère de 
l’Egalité des Territoires et du Logement (METL).

Cette démarche en complète d’autres telles que l’Approche Environnementale 
de l’Urbanisme (AEU)  ou encore la HQE Aménagement (Haute Qualité Environ-
nementale) plus récente. Le CAUE a souhaité à travers ce Trait d’Union vous 
donner quelques clés de compréhension de ces méthodologies d’accompagne-
ment de projets qui constituent des sources d’inspiration pour vous aider dans 
le cadre de la création de quartiers de qualité.

Au-delà de ces démarches qui se doivent d’être accompagnées par des profes-
sionnels, le CAUE a souhaité les illustrer abondamment afin de susciter chez 
chacun d’entre vous l’envie de compléter son information à travers la visite de 
quelques opérations d’habitat soucieuses de leur environnement. A cet effet 
une grande place a été donnée aux illustrations afin de s’inscrire dans une lo-
gique d’espaces à vivre, au-delà de la nécessaire dimension technique de ce 
type de réalisations.

Editorial

	 En pages 4 et 5, découvrez 15 bons 
	 exemples d’opérations d’aménagement
	 à moins de 2 heures d’Amiens. 
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L’AEU La HQE 
Aménagement

Le label 
EcoQuartier

Porteurs de la
démarche

ADEME (Agence De l’Environne-
ment et de la Maîtrise de l’Énérgie)

 Association HQE 
Certivéa (Organisme certificateur)

 METL (Ministère de l’Égalité du 
Territoire et du Logement)

Date Début de l’AEU en 2000 Suite à la HQE Bâtiment, la HQE 
Aménagement est créée en 2011

Suite aux appels à projet (2009 
et 2011) le label a été lancé le 14 
décembre 2012

Projets ciblés • Documents de planification
• Opérations d’aménagement 
neuf en extension/neuf en 
renouvellement urbain 

Opérations d’aménagement neuf 
en extension / reconversion, 
réhabilitation de l’existant

Opérations d’aménagement neuf 
en extension/neuf en reconver-
sion, réhabilitation de l’existant

Objectifs Méthodologie outillée : 
animation / concertation 
avec une AMO* pour créer les 
conditions de durabilité des 
projets d’aménagement et des 
documents de planification

Encourager les décideurs 
à intégrer des objectifs 
ambitieux dans les opérations 
d’aménagement et proposer un 
outil d’accompagnement

Rassembler les collectivités 
porteuses de projets de qualité 
au sein d’un club opérationnel 
afin de les valoriser et de 
permettre la diffusion de bonnes 
pratiques

Porteurs de projet Maîtrise d’ouvrage publique 
(voire privée)

Maîtrise d’ouvrage publique ou 
privée

Maîtrise d’ouvrage publique 
(voire privée)

Thématiques abordées Thématiques sectorielles dans le 
cadre des finalités du dévelop-
pement durable (eau, energie, 
déchet, déplacement, bruit)

17 thèmes d’aménagement 
durable (thèmes de l’AEU 
+ contexte local, densité, 
adaptabilité et évolutivité, 
économie du projet...)

20 engagements selon 4 dimen-
sions du développement durable 
• économie
• social
• environnement
• gouvernance

Processus Déroulement en 4 étapes clés le 
plus en amont possible : 

1 : diagnostic des enjeux 
environnementaux 
2 : définition des objectifs envi-
ronnementaux 
3 : écriture des propositions 
4 : suivi et application du projet

Elle peut démarrer à tout 
moment, hormis en phase de 
travaux. Le fil conducteur de 
la démarche est le système de 
management de l’opération, 
qui facilite les dialogues entre 
les acteurs, l’optimisation de 
l’opération, la transparence et 
l’évaluation

Déroulement en 3 étapes pour 
aboutir à la labellisation 

1 : Signature de la charte 
2 : Admission à la démarche 
nationale 
3 : Obtention du label

 Adaptabilité : ++++
 Exemplarité : ++

 Adaptabilité : ++++
 Exemplarité: +++

Adaptabilité : ++
Exemplarité : ++++

* Assistance à Maîtrise d’Ouvrage
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 La démarche 
environnementale

Quelle échelle ? 

 
L’échelle pertinente des Plans Locaux 
d’Urbanisme Intercommunaux (PLUI)

Le volet urbanisme de la loi Grenelle 2 vise à appli-
quer les principes de développement durable aux 
documents de planification. Elle encourage un ur-
banisme plus stratégique que réglementaire. Elle 
incite ainsi à la réalisation de PLU intercommu-
naux dont l’échelle plus large est plus adaptée aux 
orientations environnementales. Repenser le ter-
ritoire à l’échelle de plusieurs communes permet 
de mieux cerner les besoins pour ce bassin de vie.

L’objectif est de prévoir un développement harmo-
nieux du territoire dans toutes ses composantes : 
réseau de circulation, services, commerces, nou-
velles zones d’habitat, activité agricole et autres.

> cf. Trait d’Union n° 5, «SCoT et PLUI, différences 
et complémentarités».

environnementaux dans les documents 
de planification ou les projets d’aména-
gement.

durables. La création du label EcoQuartier est l’outil 
le plus représentatif de ce langage commun et fait 
figure d’exemple. Ce dernier apparaît cependant 
plus adapté aux communes urbaines. 

 Rappel sur 3 documents 
déjà à votre disposition

Fiche n° 1 : RÉFLEXION PRÉALABLE 
À quoi devons-nous penser avant 
d’urbaniser ? 

Objectifs : Permettre aux élus d’être acteurs de la 
réflexion préalable et de construire une commande 
de qualité avec des professionnels (assistance à 
maîtrise d’ouvrage (AMO), programmiste…). 
1 - Prendre du recul, organiser la réflexion 
2 - Etat des lieux de l’habitat 
3 - Synthèse de la réflexion : le projet politique
4 - Choisir d’urbaniser ou non
5 - Elaborer le programme 
6 - Les études de conception

Fiche n° 2 : LES PROCÉDURES
D’URBANISME 
Des outils d’aménagement à votre 
disposition

Objectifs : Présenter les différentes procédures 
envisageables pour la réalisation d’un projet 
d’aménagement de qualité. Inciter à développer 
une politique foncière et vous aider à choisir la 
procédure adaptée au contexte communal. 
1 - Le lotissement 
2 - La zone d’aménagement concertée (ZAC) 
3 - L’association foncière urbaine (AFU)
4 - Le permis de construire groupé 

Fiche n° 3 : L’INTÉGRATION DU PROJET 
«Créer» un nouveau lotissement dans 
votre commune

Objectifs : Présenter de manière concrète les 
principales composantes techniques des opéra-
tions d’aménagement. Les «bonnes pratiques» 
pour réussir l’intégration d’un projet d’habitat :
- �Réglementer dans le PLU les objectifs de qua-

lité qui ont été choisis pour le projet. 
- �Aménager en priorité les terrains situés en 

coeur de bourg pour éviter l’étalement urbain.
- �Conserver l’identité communale (qualité pay-

sagère et architecturale, ...).
- �Soigner l’aménagement du nouveau quartier 

et ses liens avec l’existant (voiries, espaces 
publics, mobiliers, ...).

- �Proposer des parcelles de tailles variées pour 
favoriser les mixités sociale et génération-
nelle. 

Quels outils ?
Les Agenda 21 issus de la Conférence de Rio (1992) pour le dé-
veloppement durable au 21e siècle ont amorcé les réflexions sur 
des programmes d’actions de collectivités locales en matière 
d’environnement. 
D’autres guides et méthodes sont à votre disposition pour parti-
ciper à la création d’une ville durable au travers d’engagements 

Ces référentiels présentent des ambitions et des méthodologies proches qui 
nécessitent un accompagnement de professionnels compétents. 
L’Etat a pour objectif d’instaurer un langage national commun afin d’atténuer 
l’impression d’éparpillement sur les différents types de projets. Son ambition 
est de devenir l’exemple européen (voire international) en matière de quartiers 
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Exemples détaillés 
dans les pages suivantes
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 Les bons exemples à moins de 2 heures d’Amiens

Lovenjoël (Belgique)-1000 hab, Wonewei 
«Habitat dans la prairie», (2007)
• 33 logts/ha
• 19 logements (individuel et collectif)
• MO : Commune
• MŒ : Atelier 33
• Le + : une forme architecturale dense

Bétheny (51) - 6439 hab, 
Les Aquarelles, (2000-2007)
• 35 logts/ha
• 244 logements sociaux
• MO : Le Foyer Rémois
• MŒ : BCDE Architecture
• Le + : le parti architectural

 Crézancy (02) - 1113 hab, 
La Crézançoise (2010-2011)
• 14 logements sociaux
• 5 commerces en RDC
• MO : Le Foyer Rémois
• MŒ : Atelier Vivarchi
• Le + : la mixité du programme

Cressonsacq (60) - 424 hab,
(en cours de réalisation)
• 12 logts/ha
• 22 logements
• MO : Commune
• MŒ : Henry Architectes
• Le + : le parti architectural

La Neuville Chant d’Oisel (76)
2018 hab, La Maupassière, (2008)
• 22 logts/ha
• 16 logements 
• MO : Plaine Normandie
• MŒ : ACAU Architecture
• Le + : l’insertion urbaine

Yerville (76) - 2285 hab,
Quartier Delahaye, (2010)
• 12 logts/ha
• 4 logements (programme mixte)
• MO : Commune
• MŒ : Atelier des Deux Anges
• Le + : la qualité architecturale

Feuquières-en-Vimeu (80) - 2500 hab, 
(2e tranche en cours de réalisation)
• 122 logements 
• 18,7 logts/ha
• MO : SA HLM Habitat 62/59
• MŒ : Agence Roux
• Le + : l’aménagement paysager

Landrethun-Le-Nord (62) - 1172 hab,
Le Chênelet, (2000 - 2008)
• 21 logts/ha
• 6 logements sociaux et bâtiments 
d’activité
• MO : Association Chênelet
• MŒ : SCI Chênelet Habitat-J. Houyer
• Le + : l’innovation technique locale

Arques (62) - 9 945 hab,Résidences 
les Nénuphars et les Roseaux (2008) 
• 34 logts/ha 
• 43 logements
• MO : SA HLM Habitat 62/59
• MŒ : E. Stroobandt, O. Sockeel
• Le + : une forme architecturale dense

Beuvrequen (62) - 405 hab, 
Le Courtil de l’Eglise (2013)
• 14 logts/ha
• 36 logements 
• MO : Commune
• MŒ : V2R
• le + : le pré-verdissement

Croisilles (62) -1378 hab, 
 Le Badoulet, (en cours de réalisation)
• 14 logts/ha
• Env 200 logements
• MO : Commune
• MŒ : Atelier d’Architecture Écologique
• le + : la forme urbaine

Roncherolles/le Vivier (76) - 1094 hab,
Grange Debruyne, (2011)
• Programme mixte : 3 logements, 
salle municipale, Halle de marché 
et 2 salles de classe
• MO : Commune
• MŒ : Atelier de Saint Georges
• Le + : la qualité architecturale

Fressenneville (80) - 2257 hab,
Le lotissement des Tilleuls 
• 11 logts/ha
• 24 logements 
• MO : SA HLM Habitat 62 /59
• MŒ : Bertiaux Jean-Paul
• Le + : la mitoyenneté

Sainneville/Seine (76) - 816 hab,
Eco-hameau des Charmilles, (2012)
• 40 logts/ha - 23 logements sociaux
• MO : Estuaire de la Seine
• MŒ : Atelier Bettinger-Desplanques
• Le + : l’insertion urbaine et la qualité 
architecturale

Douzy (08), Les petites Grèves, Label EcoQuartier (2009) 
 > Voir pages 6-7

Pont-l’Evêque (60) - Le select Bar, Le quartier de l’Eglise, 
Le quai des Bateliers. > Voir pages 10-11

Paluel (76) Le Clos des fées. 
> Voir pages 8-9
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«Le quai des bateliers», dans le tissu urbain, aux abords du canal

«Le quartier de l’église» «Le quartier de l’église»

«Le quartier de l’église », logements sociaux en bande en R+1

«Le quartier de l’église», maisons de plain-pied avec les jardins en coeur d’îlot
6 7

L’avis du CAUE 
Un même projet réalisé 
sur plusieurs sites.

Il existe des procédures adaptées pour réaliser 
des projets en « multisites ». Ici, trois permis 
d’aménager ont été déposés simultanément. 
Il est également possible de réaliser des ZAC 
multisites, elles se justifient notamment lorsque 
le foncier n’est pas totalement maîtrisé au début 
de l’opération.

L’essentiel est de pouvoir réinvestir les «dents 
creuses» et initier un projet d’ensemble pour 
la commune en créant de nouveaux liens entre 
les quartiers (venelles, espaces communs, 
jardins…). Ces espaces publics seront des atouts 
pour l’intégration des nouveaux habitants.

Le maire (M. Deguise, actuellement maire de Noyon) voulait développer sa 
commune tout en construisant des logements sociaux. A l’origine, le pro-
gramme était de construire un bâtiment de logements collectifs de type R+4 à 
l’entrée de Noyon. 

Nous avons ensuite réfléchi à un tout autre projet : celui de construire dans le 
tissu urbain du centre-bourg.
ll a fallu transformer le POS en PLU et réfléchir au foncier disponible (construit 
ou non). Certaines maisons étant inoccupées, nous avons imaginé rénover ces 
logements pour y installer des familles et faire des échanges de foncier. Ce re-
membrement réalisé sur trois sites fut la clé d’une opération de couture avec le 
tissu urbain existant. »

Ce projet multisites impliquait de construire 70 logements pour une commune 
de 800 habitants. Il fallait donc éviter le syndrome du lotissement et faire une 
opération intégrée. 
La grande problématique était de réfléchir à l’intégration de ces 250 nouvelles 
personnes, arrivant d’un seul coup : c’est un peu l’image d’une « ville nou-

velle  » pour Pont-l’Evêque. L’idée a été de faire 
comprendre aux habitants que leur commune avait 
un fort potentiel de développement et des quali-
tés urbaines, paysagères, architecturales et de vie 
assez importantes pour monter un projet de qua-
lité. La concertation s’est très vite mise en place 
en effectuant des voyages sur une journée (dans le 
nord, et la Belgique) pour voir que des exemples 
existaient et fonctionnaient. Cette méthode a été 
très bénéfique. Des séances de choix d’échantil-
lons de matériaux ont aussi été faites avec les ha-
bitants. Le projet a provoqué de nombreux débats 
entre anciens et nouveaux habitants.

Parole d’acteur
Témoignage de M. Brossy, 
Architecte de l’opération.

« La solution des grandes villes passe 
par les solutions des petits bourgs ». 

A voir, au détour d’un voyage isarien...

PONT-L’EVEQUE, 
60400 Oise, à 2,5 km de Noyon. 

731 habitants, commune rurale

70 logements sociaux dont 12 au Select Bar pour une densité de 50 logts/
ha, 22 au quai des Bateliers avec une densité de 36 logts/ha et 36 au 
quartier de l’église avec une densité de 40 logts/ha.

Maîtrise d’ouvrage : Commune de Pont-l’Evêque
Maîtrise d’oeuvre : BROSSY & ASSOCIES
Réalisation : 1995
Surface de l’opération : 5 350 m2 (SHON)
Coût total : 3 690 000 euros(HT)
Matériaux : bois / briques
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Vue sur l’allée des jardins et ateliers d’artistes

Vue sur le Parc et la Maison CommuneVue sur l’organisation spatiale des chaumières

Vue du nouveau quartier vers le village (église en fond) avec la présence de 
l’éolienne qui permet de pomper l’eau nécessaire aux jardins partagés
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L’avis du CAUE 
Vers un nouveau mode de 
vie : «Le Vivre-Ensemble».

Ce projet est un exemple prégnant d’un retour 
vers une vraie vie de quartier où usagers et 
habitants vivent véritablement ensemble. 
Cette volonté constitue l’engagement principal 
et exemplaire à reproduire. Une très forte 
sensibilisation très pédagogique doit être mise 
en place à l’attention des nouveaux habitants. 
La maîtrise d’œuvre et la commune, doivent 
organiser des rencontres (dès la phase chantier) 
et imaginer divers outils de communication 
pour expliquer les principes de vie du nouveau 
quartier.

Les habitants souhaitant s’y installer doivent 
accepter les « règles du jeu ».

C’est sur d’anciennes terres de culture, devenues propriétés communales à la 
fin des années 90, que le projet du Clos des Fées est devenu réalité. Initialement, 
le Clos des Fées devait être un «village sénior» avec thalasso et une activité de 
santé (médecin et infirmerie). Ce projet soumis à l’avis du Conseil Général de 
la Seine-Maritime s’est révélé ne pas être assez «social». Il était évident que 
le projet pouvait aller plus loin concernant les trois piliers du développement 
durable. 

L’architecte, Alexandre Jonvel de CoBe Architecture a alors revu le projet vers 
une amélioration du programme: «la volonté était désormais de faire un quar-
tier intergénérationnel intégré au hameau existant». Il a donc été discuté du bé-
néfice que ce nouveau quartier pouvait apporter à l’ensemble de la collectivité : 
la maison commune a été une des premières réponses mais très vite l’aspect 
paysager est apparu. «Faire un vrai parc ouvert à l’ensemble de la population et 
même plus, est un engagement fort que la commune a accepté. Il n’y a rien de 
plus motivant que voir l’envie et la volonté des acteurs à vouloir bien faire.»

CoBe Architecture et Mutabilis (agence de paysage) ont su répondre à l’objectif 
d’un «bien vivre ensemble dans le quartier», à travers la mixité du programme, 

les orientations paysagères, et la mutualisation 
des espaces. 

Aujourd’hui, la difficulté est le respect des 
«règles», et pour cela le mot d’ordre est la pédago-
gie. D’ailleurs la rédaction du règlement de quar-
tier est actuellement en cours. Mais ce n’est pas 
tout, il est question de choisir des personnes pour 
gérer le site sur place concernant les questions 
techniques régulières (entretiens des espaces 
extérieurs, gestion de la maison commune...) mais 
surtout pour porter le rôle d’information et de sen-
sibilisation aux futurs habitants, qui devront eux-
mêmes accepter les règles de vie du quartier. 

Parole d’acteur
Témoignage de M. Piednoël, 
Maire de Paluel.

« Le Clos des Fées, un projet de longue 
haleine basé sur le dialogue et la 
pédagogie. » 

A visiter, au plus vite en sortant 
de l’eau...

PALUEL, 
(76493), Seine-Maritime, à 40 km de Dieppe

461 habitants, commune rurale

18 logements locatifs (dont 8 T2, 8 T3 et 2 T4 en chaumière), 2 gîtes, 
3 ateliers d’artistes, une maison commune, 2 salles polyvalentes et un
atelier de rempotage - 3 logts/ha (en intégrant le parc paysagé)

Maîtrise d’ouvrage : Commune de Paluel
Maîtrises d’œuvre : CoBe architecture et urbanisme / Mutabilis paysagistes
Réalisation : 2012
Surface de l’opération : 5,6 ha (SHON)
Coût total : 8 600 000 euros (HT) Ce projet 
a nécessité un important investissement financier.
Matériaux : zinc / chaume / bois
Matériaux : bois / briques
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Vue projetée de l’organisation générale 
des 18 logements de l’îlot labellisé

 Vue projetée de deux logements mitoyens

Vue de deux logements mitoyens en réalisation.
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L’avis du CAUE 
Le label EcoQuartier 
en milieu rural

Le défi à relever est d’adapter le label 
EcoQuartier au milieu rural. 
Un des premiers principes du label est de 
récompenser les opérations qui économisent 
le foncier. Or, en milieu rural le foncier étant 
facilement disponible, il n’est pas rare que la 
taille moyenne des parcelles d’un nouveau projet 
soit de 900 m2.

Pour répondre aux besoins de tous les habitants 
(famille, personnes âgées, célibataires…) et 
permettre leur mobilité, le projet doit comporter 
une majorité de parcelles et logements de 
petites et moyennes tailles (de 300 à 450 m2). 
Cela permet aussi de concentrer les habitants au 
plus proche du cœur de bourg, des commerces 
et services. Par ailleurs, la réflexion sur le 
label sera l’occasion d’imaginer des nouveaux 
services ou infrastructures tels qu’un centre de 
télétravail, une aire de covoiturage, etc.

« Ce projet de lotissement est baptisé éco-quartier car il a l’ambition d’appor-
ter une réponse favorable aux différents thèmes du développement durable, à 
savoir l’eau, les déchets, la biodiversité, la mobilité, la sobriété énergétique, la 
densité et la forme urbaine ainsi que l’éco-construction. »

La commune de Douzy a souhaité poursuivre son développement, tout en favori-
sant la mise en valeur du site avec un environnement paysager de qualité, basé 
sur le développement durable. Le projet s’inscrit sur un terrain naturel à usage 
de pré, en continuité de l’existant et en limite de l’espace rural. Ainsi le projet 
profitera des services communaux existants afin de s’intégrer dans la commune 
et de ne pas fonctionner en autarcie. La priorité est donc d’oeuvrer sur la bonne 
intégration du projet dans son environnement immédiat, d’où la création d’un 
plan masse adapté au contexte et d’un habitat écologique et durable. 

Le choix d’une réalisation en îlots a été fait dans le but de mettre en place les 
meilleures conditions de construction tout en respectant les contraintes impo-
sées dans le réglement et le cahier des prescriptions architecturales et envi-
ronnementales. Mais aussi d’atteindre une certaine mixité sur le site, tout en 
gérant l’interface entre les zones présentant une forte densité et la campagne 

environnante composée d’espaces ouverts. Les 
affectations des trentaines d’îlots seront gérées par 
le conseil municipal en évitant impérativement les 
mono-représentations. 

Par ses formes urbaines, architecturales, et ses 
densités, le projet se veut rural et non pas urbain 
comme on pourrait l’entendre à travers le terme 
générique « d’éco-quartier », bien que les engage-
ments tenus en termes de densité, de mobilité et 
de gouvernance urbaine soient poussés plus loin 
que les opérations actuelles. 

Parole d’acteur
Témoignage de M. Bernard, 
Maître d’œuvre de l’opération.

« Un projet baptisé éco-quartier pour 
ses ambitions, un projet labellisé 
EcoQuartier pour ses engagements 
tenus.»

A découvrir, d’ici peu lors d’une balade
frontalière...

DOUZY, 
(08145) Ardennes, à 10 km de Sedan

1849 habitants, commune rurale

18 logements - 22 logts/ha en première tranche, en accession sociale 
et libre et location sociale.

Maîtrise d’ouvrage : Espace Habitat
Maîtrise d’oeuvre : Dumay Urbaniste / BCDE Architecture
Réalisation : En cours 
Surface de l’opération : 1650 m2 (SHAB) 
Coût total : 2 377 631 euros (HT)

> Label EcoQuartier - Appel à projet 2009
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Le CIDOC : Votre centre 
de ressources

Pour un habitat dense individua-
lisé, 20 formes urbaines diverses 
et contextuelles - Centre d’Etudes 
sur les Réseaux, les Transports, 
l’Urbanisme et les Constructions 
Publiques (CERTU) - juin 2009, 240 
p. , ill. couleur ; URB 362 CER

Aménager durablement les petites 
communes : Ecoquartiers en milieu 
rural ? - Centre d’Etudes sur les Ré-
seaux, les Transports, l’Urbanisme 
et les Constructions Publiques 
(CERTU) - juillet 2011, 209 p., ill. 
couleur ; URB 362 CER

Extensions urbaines, la suite dans 
les idées
CAUE de la Haute Garonne - 1er tri-
mestre 2009, 91 p., ill. couleur ; URB 
362 CAU 31

Un éco-quartier dans une commune 
de moins de 2000 habitants, c’est 
possible - Le Sequestre - Tarn, un 
pas en avant vers le «durable»
Editions Un Autre Reg’Art - POU-
JADE (Gérard) - novembre 2009, 112 
p., ill. couleur ; URB 362 POU

Réussir la planification et l’aména-
gement durables
Guide méthodologique
Editions du Moniteur - ADEME - mai 
2013, 271 p., ill. couleur ; 
URB 4 ADE

Habiter autrement - Pour un urba-
nisme durable - Édition 2010 / 2011
Conseil Général du Maine-et-Loire - 
2011, 88 p., ill. couleur ; 
URB 362 CGE

LE CIDOC dispose de nombreux documents sur 
le sujet de l’aménagement durable à toutes les 
échelles. Une bibliographie exhaustive est à 
votre disposition sur demande. 

Conclusion
Demain, un éco-quartier 
à Villers-Bocage? 
Parole d’élu : 
M. Jean-Claude Morgand, Maire de Villers-Bocage. 
> Quelle est votre expérience du «quartier durable»?
Villers-Bocage, c’est : 
- une commune rurale de 1433 habitants
- une identité culturelle et architecturale 
- une situation à 20 mn d’Amiens
- une bonne dynamique économique

La motivation initiale :
 
M. Morgand : «il est néces-
saire d’aller plus loin dans 
la réflexion d’aménage-
ment pour tendre vers un 
mieux «vivre ensemble». 
Nous avons donc pris 
contact avec le CAUE de la 
Somme puis l’ADEME pour être suivi dans nos démarches d’extension urbaine 
et de révision de PLU. Nous avons été sensibilisés à ces nouvelles questions du 
développement durable sans pour autant vraiment savoir ce que c’était». 

Après quelques ateliers de sensibilisation, la commune de Villers-Bocage a été 
dirigée vers une Approche Environnementale de l’Urbanisme pour mener le 
projet vers le développement durable. 

M. Morgand : «L’AEU engagée a été très bénéfique pour le projet, nous avons 
eu un financement de l’ADEME pour le montage de ce dernier mais surtout un 
suivi qui nous a permis de rester dans la bonne voie, grâce a la présence de 
l’ADEME et du CAUE à chacune de nos réunions». 

Le développement durable rend la réalisation d’un lotissement délicate. Densité, 
mobilité, mixité... autant de termes qui sont parfois difficiles à accepter dans un tel 
contexte.

M. Morgand : «Nous avions déjà intégré du locatif dans le lotissement de 1992 
en prenant certaines précautions et cela avait été une réussite. Il fallait donc 
réitérer cette alternative à la vente de lots libres. Aujourd’hui nous rencontrons 
toutes les personnes souhaitant acheter dans le nouveau quartier afin de les 
informer des engagements et du mode de vie à adopter. Expertise Urbaine 
(AMO* du projet) nous a poussé à réaliser des réunions de concertation et des 
ateliers participatifs pour traiter de ces questions plutôt problématiques en 
milieu rural. Aujourd’hui nous pouvons dire que ces réunions ont été un suc-
cès qui a permis aux habitants de s’exprimer sur des sujets qui leur tenaient à 
coeur.»

*AMO : Assistance à Maîtrise d’Ouvrage.

Si vous souhaitez être mis en relation avec les différentes personnes citées dans 
ce Trait d’Union, ou obtenir des informations complémentaires sur le sujet des 
quartiers durables, n’hésitez pas à contacter le CAUE de la Somme qui sera à 
votre disposition pour répondre à vos attentes et vous aider dans vos démarches. 

CAUE 80 
5 rue Vincent Auriol - 80000 AMIENS - 03 22 91 11 65 
caue80@caue80.asso.fr - www.caue80.fr

Une visite sera proposée dès le printemps 2014
n’hésitez pas à nous contacter si vous souhaitez 
y participer !

Rédaction : Élodie Thélu, Grégory Villain, Marie Ducret 

Conception graphique : www.tri-angles.com


